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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: REAL Women of Canada, C.P. 8813, Station T, Ottawa (Ontario), Tél. : 613-236-4001, realwcna@rogers.c
	Nom: 
	rec1: Pour mettre à profit l’attention du gouvernement conservateur sur les exigences de la famille, nous recommandons l’instauration du partage du revenu, en conservant la déduction fiscale pour le conjoint qui reste à la maison et la déduction personnelle de base égale à celle de la personne salariée. Cela rectifierait les avantages fiscaux préférentiels pour les familles à double revenu. La famille est la cellule de base de la société et s’est révélée le meilleur environnement pour le bien-être des hommes, des femmes et des enfants. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic3: [Budget fédéral et service public]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$500,000-999,999]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [$500,000-999,999]
	Dropdown2: [1 an]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Réaffecter les paiements de transfert :
Nations Unies - 700 millions de dollars par année; UN Population Fund - 38 millions de dollars par année; UN Women, 10 millions de dollars en 2010; Fédération internationale pour le planning familial - 18 millions de dollars en 2006, renouvelés.
Agence canadienne de développement international (ACDI) – supprimer le financement de la réingénierie sociale.
Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) - 670 millions de dollars en 2013, augmentation de 623 % du financement depuis sa formation en 1994, la portion d’inflation étant 39 %. Éliminer les subventions du CRSH basées sur les idéologies extrémistes, qui se décrivent elles mêmes comme étant conçues pour contester la parentalité, le genre et l’éducation et refaçonner la culture canadienne.
Revoir les subventions aux sociétés.
	rec3: Les familles dont les personnes salariées ne sont pas admissibles au partage du revenu. 

Au Canada, toutes les familles ont les mêmes difficultés, mais certaines sont plus capables d’utiliser le régime fiscal à leur avantage, comme les travailleurs indépendants, les professionnels et les salariés à revenu élevé.  

Le partage du revenu allègerait le fardeau des Canadiens de la classe moyenne.

Le gouvernement apparaîtrait favorable aux familles qui fournissent une génération future.
	rec4: Notre régime de pensions coûte maintenant 72 milliards de dollars par année, et cela devrait augmenter. Un équilibre démographique entre les jeunes et les vieux favoriserait la poursuite de ce régime précieux.  

La répartition des tâches dans une famille à revenu unique, qui devrait être soutenue, aide à réduire les coûts des soins de santé, ceux des soins aux aînés, ceux de l’éducation de la petite enfance et ceux de la supervision des adolescents.
	rec5: Augmenter la Prestation universelle pour la garde d’enfants (PUGE) de 20 %. Ce soutien apprécié des familles coûte 2,6 milliards de dollars par année. Notre proposition le hausserait à 3,1 milliards de dollars par année. Le futur du Canada dépend de ses familles. La PUGE finance le parent plutôt que les lobbyistes de la garde d’enfants et aide les familles à garder les enfants. Des prestations plus élevées pour la famille à revenu unique permettent à un des parents de garder les enfants et les aînés, et de faire du bénévolat, réduisant ainsi les coûts du gouvernement pour les soins de santé, l'éducation et les services sociaux.
	rec6: Fournir une déduction pour frais de garde d'enfants (DFGE) équivalente pour tous les parents. La DFGE coûte 750 millions de dollars par année, et elle est offerte seulement aux familles à deux revenus. La garde d’enfants à la maison coûte cher aussi. Le parent qui reste à la maison sacrifie un revenu. Les coûts de la garde d’enfants par les parents pour l’éducation de la petite enfance à la maison comprennent la nourriture, les vêtements, l’hébergement et les coûts associés, le matériel pédagogique et le matériel de sport.

Éliminer le financement par l’ACDI de l'égalité des sexes, qui est intrusif sur le plan culturel et qui s'est élevé à 792 millions de dollars (de 1998 à 2006). Éliminer le financement public des syndicats. Éliminer l’aide aux pays à régime dictatorial et à ceux qui abritent des terroristes.
	rec7: Toutes les familles et tous les enfants devraient être traités de manière égale. L’élimination de la DFGE ou l’égalisation avec les familles à revenu unique mettrait un terme au traitement fiscal spécial des familles à double revenu, qui sont des familles plus avantagées. 

Rendre les familles à revenu unique admissibles à la DFGE serait inclusif et allègerait la pression sur les familles pour trouver quelqu’un pour garder leurs enfants. Cette DFGE laisserait plus de revenus à la famille à revenu unique.  

Les coûts de la garde d’enfants pour les familles à double revenu sont 10 000 $ par enfant par année, avec des subventions gouvernementales considérables. Ce traitement préférentiel est rarement rentable.
	rec8: Rendre les familles à revenu unique admissibles à la DFGE laisserait plus de revenus gagnés à la famille pour payer les biens et les services qui profiteraient à l'ensemble de la collectivité. Une économie saine signifie plus de création d’emplois et, à la fin, des recettes fiscales additionnelles.
	rec9: Éliminer le financement des groupes d’intérêt spéciaux, estimé à 27 milliards de dollars en 2009, qui sert souvent à propager des idées désuètes. Les temps ont changé, nous ne vivons plus dans les années 1960, les Canadiens font face à de nouvelles difficultés. Il faut réévaluer le financement pour en déterminer la valeur. Il faut appliquer des critères stricts pour éliminer les projets à motivation partisane. Lorsqu’un groupe désigné est financé, comme les féministes, certains organismes de bienfaisance et des industries particulières, cela crée un désavantage financier pour tous les autres Canadiens qui ont été écartés comme bénéficiaires. Le gouvernement devrait traiter tous les contribuables canadiens de manière égale sans favoriser certains segments idéologiques.
	rec10: Éliminer le financement de Condition féminine, qui est 30 millions de dollars par année, puisque ses responsables admettent que leurs objectifs de projet favorisant le changement social ne peuvent pas être mesurés.  
Revoir le budget de 977 millions de dollars en 2012 des Instituts de recherche en santé du Canada. Une somme de 18 millions de dollars en bourses de recherche a été versée à des lobbyistes pour les sites d’injection de drogues, qui ont invoqué des résultats tendancieux pour contester avec succès la loi canadienne et la politique de Santé Canada.
Agence de la santé publique du Canada (ASPC): l’Initiative de lutte contre la violence familiale, à raison de sept millions de dollars par année, dont les résultats ne sont pas mesurables selon l’ASPC. 
Éliminer le financement des projets bénéficiant d'un financement fédéral qui font double emploi avec des initiatives provinciales.
	rec11: Les familles vont en bénéficier, comme les contribuables canadiens. Les générations futures de contribuables en profiteraient, par la disparition du fardeau fiscal et l’augmentation conséquente des dépenses de consommation.  
Un message positif serait envoyé aux Canadiens, indiquant que l’argent des contribuables est bien dépensé au lieu d’être gaspillé dans des projets partisans, du double emploi et en procurant peu de valeur.  
L’argent des contribuables ne serait pas gaspillé en réingénierie sociale pour refaçonner la culture, les familles et la société canadiennes, et pour nourrir des tendances éphémères.  
	rec12: Il en résulterait un gouvernement plus petit et plus facile à gérer, des économies d’impôt, des réductions du déficit et donc de grandes économies, et moins de pression sur les contribuables pour financer une bureaucratie gonflée. On espère qu’il en résulterait un secteur privé et de bénévolat plus productif. La dépendance envers le gouvernement diminuerait. L’équilibre serait meilleur.
	rec13: Pour améliorer la vie de famille et soutenir les familles canadiennes, il faut répondre aux choix qu’ils préfèrent pour la garde d'enfants. L’Institut Vanier de la Famille a constaté que lorsque les Canadiens sont interrogés sur qui ils préféreraient pour garder les enfants d’âge préscolaire, leur premier choix était la garde parentale à la maison, ensuite par un grand-parent, un autre membre de la famille, les services de garde d'enfants en résidence privée et, en dernier lieu, les garderies institutionnelles défendues par les groupes d’intérêt spécial féministes financés par le gouvernement et les parties gauchisants. L’Institut a constaté que 90 % des Canadiens croyaient que dans les familles à deux parents, un des deux devrait idéalement rester à la maison et élever les enfants. L’Institut du mariage et de la famille a constaté que les Canadiens préfèrent que les enfants de moins de six ans soient à la maison avec un parent, dans une fourchette de 83 % en Colombie Britannique à 70 % au Québec, et que les garderies sont très impopulaires.

Cela conforte notre position que le gouvernement devrait établir une politique fiscale qui ne fait pas de discrimination à l’encontre des femmes qui épousent la carrière de personne au foyer à temps plein. Les politiques publiques devraient être neutres quant à la question du choix de carrière des femmes.

Le gouvernement devrait également mettre un terme à la discrimination fiscale à l’encontre de la famille à revenu unique, qui donne la liberté à un des parents de garder les enfants, de faire du bénévolat dans les écoles et dans les hôpitaux et dans la prestation des services sociaux, réduisant ainsi le coût de ces services pour le gouvernement, et fournissant par conséquent la possibilité de réduire les taxes pour tous les Canadiens.

Les parents en Finlande ont le choix d’élever leurs enfants eux-mêmes à la maison en bénéficiant de versements par l’État de 500 $ par mois par enfant, ou de les placer dans des garderies exploitées par l’État. La plupart des parents en Finlande choisissent de rester à la maison pour élever leurs propres enfants jusqu'à l'âge de sept ans. Les Canadiens préfèrent la garde d'enfants à la maison, comme le révèle l’enquête de l’Institut du mariage et de la famille. La décision en ce qui a trait à la garde d’enfants appartient aux parents, et non au gouvernement, ou alors le gouvernement a financé des groupes d'intérêt spécial qui valorisent seulement le travail rémunéré pour les femmes et dévaluent la contribution des femmes et des hommes à la société à titre de mères et de pères de la prochaine génération.    

La DFGE fournit 7 000 $ par enfant de moins de sept ans et 4 000 $ par enfant de 7 à 16 ans, en déductions fiscales. Le gouvernement fournit la garde d’enfants aux parents qui choisissent de vivre avec deux salaires, au coût d'environ 10 000 $ pour le gouvernement au Québec, un système favorisé par les partis d’opposition aujourd’hui. Les parents qui choisissent de garder eux-mêmes leurs enfants sont victimes de discrimination en étant privés de l’accès à ces avantages financés par l’impôt, des avantages pour lesquels ils paient au moyen de leur revenu unique plus imposé (voir les calculs de la Fédération des contribuables canadiens) et d’autres taxes.

L’Institut Fraser a publié en 2008 Corporate Welfare: Now a $182 Billion Addiction. Les familles qui peuvent profiter de ces subventions lucratives sont avantagées, leurs enfants en profitent de façon significative par rapport aux enfants des familles qui ne sont pas admissibles, et pourtant toutes les familles payent des impôts. Cette largesse à l’endroit de certains Canadiens choisis peut être réduite, en réaffectant ces fonds à des politiques fiscales favorables aux familles, pour construire un meilleur avenir pour tous.
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